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1. INTRODUCTION 
La justification des choix retenus pour établir le PAS et le DOO du SCoT fait partie 
intégrante des annexes. Cette pièce permet « de motiver, argumenter et ainsi 
justifier du besoin des orientations et objectifs établis par les documents, à partir 
des principales conclusions du diagnostic territorial et de l’état initial de 
l’environnement, des perspectives d’évolution, des objectifs poursuivis, et de la 
hiérarchie des normes en vigueur »  

(Le SCoT modernisé, édition 2022, Fédération des SCoT). 

 
La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 marque une évolution majeure dans la 
lutte contre l’artificialisation des sols, en inscrivant un objectif ambitieux : atteindre 
le zéro artificialisation nette (ZAN) à l’horizon 2050. Ce cadre législatif impose aux 
territoires une trajectoire progressive de réduction de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers (NAF). 

Dans ce contexte, la consommation d’espaces doit être justifiée et encadrée, 
notamment à travers les documents de planification territoriale comme les Schéma 
de Cohérence Territoriale. Cette démarche vise à concilier les besoins 
d’aménagement du territoire avec la préservation durable des sols, de leurs 
fonctions écologiques, agronomiques et hydrologiques. 

La définition des espaces NAF repose sur la détermination du caractère réel de 
l’usage naturel, agricole ou forestier d’un espace au moment de son identification.  
Selon l’Article 194 de la loi Climat et Résilience « la consommation d’espaces NAF 
est entendue comme la création ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le 
territoire concerné ». 

 

2. ANALYSE DE LA CONSOMMATION 
D’ESPACE PASSÉE 
2.1. L’occupation du sol du 

territoire en 2020 (selon le MOS) 
L’analyse des modes d’occupation des sols de Loire Atlantique 
(MOS) de 2020 met en évidence 3 constats majeurs : le territoire 
de CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo est un territoire 
d’eau, majoritairement agricole, mais aussi urbain. 
Sur les 39 800 hectares des espaces du territoire du SCoT de 
CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo : 
• 11 % (soit 4 360 ha) sont occupés par des milieux d’eau et 

humides. En plus de détenir quatre « grandes façades 
aquatiques », le territoire est structuré en interne par de vastes 
espaces d’eau et humides. Les façades Océan Atlantique, Baie de 
la Baule / estuaire de la Loire, la Vilaine et les marais de Brière 
sont ainsi complétées sur le territoire par les marais de Guérande 
au Sud et les Marais du Mès, Pompas et Pen bé au Nord-Ouest. 

• 49% (soit 19 370 ha) sont occupés par des territoires agricoles. La 
majorité de ces espaces sont localisés sur les communes non 
côtières : Asserac, Camoël, Férel, Guérande, Herbignac, Saint-
Lyphard, Saint-Molf. Ainsi, la moitié des communes accueillent 
80% des espaces agricoles du territoire. 

• 20% (soit 8080 ha) sont occupés par des forêts ou des milieux 
semi-ouverts, des plages ou encore des landes. La couverture 
forestière occupe majoritairement la moitié nord du territoire du 
SCoT de CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo. 

• 20% (soit 8010 ha) sont des espaces artificialisés se concentrant 
sur la façade littorale et les trois centralités principales : La Baule, 
Guérande et Herbignac.  
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Synthèse de la composition du territoire du SCoT CapAtlantique La Baule-Guérande 
Agglo, à partir du MOS en Loire-Atlantique 2020 
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L’analyse de la composition des différents secteurs du territoire met en évidence 
une imbrication importante des milieux urbains, naturels et agricoles et donc des 
interfaces entre elles : 
• Si 45 % des espaces artificialisés du territoire du SCoT s’étendent sur les communes de 

La Baule, Guérande et Herbignac, ces dernières regroupent également : 

- 47 % des espaces agricoles du territoire, dont 42% pour les seules communes 
de Guérande et Herbignac ; 

- 47 % des milieux en eau et humide du territoire. 
• Les communes de la côte Atlantique de La Baule-Escoublac à Pénestin (hors Guérande), 

soit 8 des 15 communes du SCOT, regroupent à l’échelle du territoire : 

- 56 % des espaces artificialisés,  

- 30% des espaces agricoles, 

- 39 % des espaces forestiers et milieux semi-naturels, 

- 37 % des milieux en eau et humides. 

Répartition des occupations des sols en 2020 (Source : MOS 2020, traitement EAU) 

 

Ainsi, les communes littorales (toutes les communes du SCoT à 
l’exception de 4 : St-Lyphard, Férel, Herbignac, St-Molf) 
accueillent 59 % des espaces naturels et agricoles du territoire 
tout en étant les secteurs les plus urbanisés (76% de 
l’occupation urbaine totale du SCoT). 
 
L’organisation urbaine actuelle, combinée à la géographie 
singulière de la presqu’île guérandaise, favorise ces imbrications 
et interfaces entre les milieux urbains, naturels et agricoles, 
mais avec des degrés différenciés selon les secteurs : 
• Au sud du territoire, entre La Baule et Le Croisic, l’urbanisation 

littorale est continue. Elle est en contact principalement avec des 
espaces naturels – marins ou liés à la saliculture – et très peu avec 
des zones agricoles. 

• De La Turballe à Mesquer, l’urbanisation côtière reste marquée, 
mais les connexions avec les espaces agricoles ou naturels situés 
à l’arrière de la côte sont limitées en nombre et en superficie. On 
y observe néanmoins une agriculture littorale encore bien 
présente en périphérie de cette urbanisation. 

• Dans le nord et le centre du territoire, l’urbanisation prend la 
forme de bourgs et d’un habitat dispersé. Ce phénomène est 
particulièrement visible entre Guérande et Saint-Lyphard, mais 
aussi au nord du bourg d’Herbignac, à Férel et à Pénestin. 

 
 
Cette analyse confirme des caractéristiques fortes du territoire, 
déjà identifiées dans le cadre des SCoT précédents de 
CapAtlantique La Baule-Guérande Agglo. 
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2.2. Contexte et méthode 
La méthode retenue pour l’étude de la consommation d’espace sur le territoire est 
celle de Conso ZAN 44 dont le détail est précisé dans la partie 4 de ce document. 
Concernant les 3 communes morbihannaises du SCoT, le bilan de la consommation 
d’espace s’appuie sur le MOS Bretagne en cohérence avec le SRADDET Bretagne. 

Cette méthode consiste à mesurer la transformation effective d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF) en zones construites ou aménagées sur une période 
donnée, exprimée en unités de surface (hectares).  
Elle s’applique tant en milieu urbain qu’en zones périphériques ou diffus, dans la 
mesure où les terrains présentent les caractéristiques d’ENAF (incluant leur taille) 
peuvent se situer même en cœur de bourgs. Le dispositif s’inscrit dans le cadre de 
la loi Climat et Résilience et vise à établir un bilan cohérent de la consommation 
d’espaces NAF sur l’ensemble du territoire concerné, afin de préparer la trajectoire 
zéro artificialisation nette (ZAN) pour la décennie suivante.  

Pour cela, Conso ZAN 44 a été développé de manière collaborative avec différents 
acteurs (État, collectivités, agences d’urbanisme) qui ont ainsi agrégé et fiabilisé des 
données issues de diverses sources locales et nationales, telles que les fichiers 
fonciers du Cerema, l’ONAS, BDMOS du CD44 et l’OCSGE de l’IGN, ainsi que des 
informations issues des documents de planification locaux. 
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2.3. Bilan de consommation d’espace 2011-
2020 

Les données présentées dans le tableau ci-après 
proviennent de deux sources méthodologiques 
distinctes : la méthode Conso ZAN 44 pour la 
période 2009-2020, ainsi que le MOS Bretagne 
pour la période 2011-2020 pour les 3 communes 
morbihannaises du SCoT, lorsque cela est 
spécifié. 

Dans la première colonne présentant la 
consommation effective sur 11 ans, le volume 
total d’hectares consommé s’élevant à 467 
provient de l’analyse Conso ZAN 44. Pour définir 
la période de référence de 10 ans (2011-2020), les 
surfaces consommées chaque année ont été 
calculées, aboutissant à un rythme annuel moyen 
de 42 ha/an pour le territoire du SCoT.  
En ce qui concerne les communes situées dans le 
SCoT du département de la Loire-Atlantique, les 
surfaces consommées sont basées sur le rythme 
annuel effectif, conformément aux résultats 
obtenus par la méthode Conso ZAN 44. Pour les 
trois communes du Morbihan, les données 
correspondent à celles fournies par le MOS 
Bretagne. Ainsi, les données ont été extrapolées 
sur 10 ans, et grâce à la fusion des deux bases de 
données, un total de 406 hectares de 
consommation d'espaces a été obtenu pour cette 
période. 
 

 

 

 
 

Calcul de la consommation passée des ENAF sur le territoire du 
SCoT 
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Le rythme de consommation varie d’une commune à l’autre, certaines se 
distinguant par une consommation plus importante. 
• Les communes de Guérande, Herbignac et La Baule-Escoublac concentrent les plus 

fortes consommations sur la période, avec respectivement 93 ha, 63 ha et 44 ha 
artificialisés. 

• La majorité des autres communes présentent des consommations plus modérées, 
comprises entre 6 et 27 hectares. 

 
En rapportant la surface des espaces artificialisés à la superficie totale de chaque 
commune, nous observons des disparités dans le rythme d’artificialisation.  
• La Baule-Escoublac se distingue par un taux particulièrement élevé, avec 2.0 hectares 

consommés par km2. Elle est suivie par Le Croisic et Le Pouliguen avec respectivement 
1.6 et 1.4 ha/km². 

• Un second groupe de communes présente un rythme d’artificialisation intermédiaire : 
Piriac-sur-Mer et Mesquer (1.3 ha/km² chacune), suivi de La Turballe (1.2 ha/km² 
chacune), puis Guérande et Pénestin (1.1 ha/km²). 

• Enfin un dernier groupe, contenant les quatre communes non littorales, présentent un 
rythme en dessous de 1.0 ha/km2. 

 

L’observation des données cartographiques (ci-après) issues de la méthode Conso 
ZAN 44 met en lumière plusieurs tendances en matière d’urbanisation et de 
consommation d’espaces, particulièrement au sein des centralités urbaines du 
territoire. La méthodologie Conso ZAN 44 décrit la consommation d’espace NAF sur 
le territoire. Par ailleurs, les cartographies fournissent aussi une information sur le 
renouvellement urbain au sein du territoire (sans consommation d’espace). 
Les centralités urbaines les plus grandes sont marquées par une urbanisation 
mobilisant les enveloppes urbaines et qualifiant leur lisière. Les grandes centralités 
mobilisent en effet des espaces NAF de taille conséquente, situés soit à l’intérieur 
des enveloppes urbaines existantes soit en lisière des zones urbanisées. C’est 
notamment le cas de Guérande et de La Baule. Cette logique de comblement 

progressif des interstices traduit une volonté d’organiser 
l’extension urbaine de manière cohérente et maîtrisée. 
Deux dynamiques existent sur le territoire et peuvent coexister 
selon les cas : 
• Une urbanisation en lisière comblant les discontinuités urbaines 

existantes de manière organisée ; 

• Une consommation plus interne à l’enveloppe urbaine, dans des 
logiques de densification. 

Cette double dynamique est aussi particulièrement visible dans 
des communes telles que Batz-sur-Mer, La Turballe, Le 
Pouliguen, Mesquer ou encore Pénestin, où la consommation 
foncière – rapportée à la superficie communale – demeure 
relativement élevée. Ce phénomène se manifeste plus 
fréquemment dans les communes littorales, qui sont soumises 
à une pression foncière accrue. 
Dans la majorité des cas, ces dynamiques de consommation 
sont associés à un renouvellement urbain important 
notamment au cœur des centralités urbaines comme c’est le cas 
à Guérande, Batz-sur-Mer, La Turballe et d’autres grandes 
centralités, mais aussi dans les plus petites zones urbaines 
comme celles de Férel, de Camoël ou Saint-Lyphard et Saint-
Molf, etc. 

Toutefois, il existe aussi des dynamiques soutenant des espaces 
urbanisés isolés, ou sous forme de hameau.  
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Cartes présentant les évolutions de l’occupation des sols 2009-2021 
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3. JUSTIFICATION DE LA CONSOMMATION D’ESPACE 
ET DE SA RÉDUCTION OPÉRÉE PAR LE SCOT 
3.1. Une logique de gestion pour chacune des 

périodes décennales à venir, entre 2021 et 
2044 

Les objectifs maximaux de consommation d’espace définis dans le Document 
d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT s’inscrivent dans les cibles de réduction 
du rythme d’artificialisation des sols, portés par les SRADDET des régions Pays de la 
Loire et Bretagne, les attentes de la Loi Climat.  

Dans ce cadre, le DOO du SCoT établit des plafonds de consommation d’espace sur 
une période de 24 ans, déclinés par décennies pour les deux premières périodes 
puis sur quatre ans pour la dernière. 
La première période de mise en œuvre du SCoT, couvrant les années 2021 à 2030, 
fixe un plafond de consommation d’espace à 192,7 hectares. Cela représente une 
réduction de 53 % par rapport à la consommation observée entre 2011 et 2020. 
Cette orientation s’appuie sur les objectifs fixés par le SRADDET Bretagne, appliqués 
aux trois communes morbihannaises concernées, et sur un objectif de réduction de 
54 % pour les communes relevant de la région Loire-Atlantique. 

En cohérence avec ces ambitions et dans le respect des exigences de la loi Climat 
et Résilience, le SCoT prévoit pour la période suivante (2031-2040) une 
artificialisation maximale fixée à 99 hectares. Cette limitation permet de tendre 
vers un réduction de 50% par rapport à de la consommation d’espace de la 
décennie précédente. 

Pour la dernière période, plus courte, allant de 2041 à 2044 (4 ans), l’artificialisation 
maximale autorisée est de 18,5 hectares. Cette dernière correspond à une nouvelle 
diminution de 53 % par rapport à la période précédente. Elle montre que la 
trajectoire du territoire du SCoT s’inscrit pleinement dans la logique de la Loi climat, 
la perspective du ZAN en 2050. En effet, ces 18,5 ha rapportés en moyenne annuelle 
par commune, correspondent à artificialisation d’environ 0,3 hectare par an et par 

commune. Cette moyenne vis à illustrer le fait qu’entre 2041 et 
2044 le niveau d’artificialisation nouvelle sera faible et 
finalement très proche des attentes du ZAN en 2050 . 
Pour résumer cela, les objectifs de consommation maximale 
sont les suivants :  
• 192,7 ha sur la période 2021-2030, représentant une diminution 

de 53 % par rapport à la consommation observée entre 2011 et 
2020 ; 

• 99 ha pour la période 2031-2040, soit une nouvelle réduction de 
49 % par rapport à la décennie précédente ; 

• 18,5 ha sur la période 2041-2044, correspondant à une baisse de 
53 % par rapport à la période 2031-2040. 

L’application d’un effort global de -68 % de réduction de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
conduit à un objectif maximal de 310 ha pour l’ensemble de la 
période 2021-2044.  

 
Les objectifs de consommation d’espace sont par ailleurs 
répartis selon deux grandes fonctions montrant une très forte 
réduction de la consommation d’espace par rapport aux 
surfaces envisagées par le SCoT de 2018 : 
• 261 hectares sont consacrés à l’aménagement à vocation 

résidentielle, contre 324 hectares initialement prévus dans le 
SCoT de 2018 ; 

• 49 hectares sont destinés au développement économique, en 
forte baisse par rapport aux 147 hectares alloués par le SCoT de 
2018. 
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3.2. Un développement résidentiel raisonnée: 
renforcer l'armature urbaine existante tout 
en réduisant la consommation d'espace d'ici 
2044 

La consommation d’espace à vocation résidentielle concerne la surface totale 
d’espace consommé pour le développement résidentiel, c’est à dire l’espace 
consommé par l’habitat et les équipements. 

L’intensité résidentielle correspond au nombre de logements total accueillis (dans 
l’enveloppe urbaine et en extension) rapporté à la surface totale d’espaces 
consommée pour le développement résidentiel. C’est un indicateur de l’effort de 
densification des espaces urbanisés existants et en extension. 
Les objectifs définis dans le DOO traduisent une ambition forte en matière 
d’intensité résidentielle, atteignant un ratio performant de 46 logements par 
hectare consommé. Ainsi, le projet de SCoT permettrait, à l’échelle globale, l’accueil 
de 46 logements par hectare, soit une densité 1.3 fois supérieure aux orientations 
du SCoT précédent pour la période 2017-2035. 

Intensité résidentielle 

 

Le DOO définit un cadre afin de répondre à ces objectifs de création de logement 
tout en minimisant la consommation d’espace à l’horizon 2044.  
La production de logements s’inscrit dans une logique de densification, privilégiant 
en priorité la mobilisation de l’enveloppe urbaine existante. À ce titre, le DOO fixe 
un objectif minimal de 57 % des logements nouveaux à réaliser au sein de cette 
enveloppe, à l’échelle du territoire. 

Cet objectif, bien qu’établi globalement, est décliné à l’échelle communale en 
fonction du rôle de chaque commune dans l’armature urbaine, de ses capacités 

d’accueil, mais également des contraintes spécifiques 
auxquelles elle est soumise (notamment la Loi Littoral) et des 
caractéristiques de son tissu urbain (morphologie, présence 
d’espaces verts, etc.). 
La réalisation de cet objectif permettrait de produire près de 4 
400 logements sur les 8 801 attendus, sans artificialiser de 
nouveaux espaces naturels, agricoles ou forestiers. 
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Ventilation des objectifs de logement dans l’enveloppe urbaine (extrait du DOO) 

 
 

Le DOO met en place une stratégie ambitieuse visant à 
structurer le développement démographique et résidentiel de 
manière équilibrée, tout en prenant en compte les spécificités 
de chaque commune. Le DOO met l’accent sur le 
développement démographique de certaines centralités, en 
particulier celles situées en retrait du littoral, déjà fortement 
contraintes en matière d’aménagement. L’objectif est de 
conforter les dynamiques population-logement des pôles de vie 
Nord et Centre, en renforçant notamment le poids 
démographique de Guérande et d’Herbignac. 
Parallèlement, sur le littoral, l’objectif est de favoriser une 
croissance démographique maîtrisée au sein du pôle de vie Sud, 
afin de limiter les pressions sur les zones côtières. Cela se traduit 
notamment par la stabilisation du poids démographique de La 
Baule. 

Ainsi, ces trois pôles de vie doivent se renforcer en tant que 
moteurs d'attractivité et d'organisation du développement, tout 
en préservant un équilibre entre urbanisation et qualité de vie. 
Dans ces zones, l'objectif est d’organiser le développement 
résidentiel en tenant compte des enjeux de mobilité, 
d’accessibilité et de préservation des espaces naturels, 
notamment en réorientant l'intensification vers le rétro-littoral.  

Le SCOT favorise la diversité de l'offre résidentielle, en 
soutenant la mixité sociale et générationnelle, avec une 
attention particulière à l’accueil d’actifs et de jeunes. Chaque 
commune doit participer à cet objectif global tout en diversifiant 
son offre en logements, et en répondant aux besoins spécifiques 
des populations locales.  
Les centralités principales doivent offrir une capacité d'accueil 
ajustée, en particulier pour répondre aux besoins d'actifs dans 
un contexte de croissance maîtrisée.  

Cette démarche s’inscrit dans un cadre global de 
développement durable, où l’intensification résidentielle et 
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économique se conjugue avec la préservation des espaces naturels et la protection 
du patrimoine bâti et environnemental. 

 

La ventilation des objectifs de consommation d’espace participe à : 
• Assurer une cohérence entre l’armature urbaine du SCOT et la protection des espaces 

agricoles et environnementaux ; 

• A organiser un renouvellement pérenne de la capacité d’accueil du territoire en 
protégeant des ressources essentielles comme la connectivité des milieux naturels et 
agricoles, en harmonie avec les objectifs de trame verte et bleue et les coupures 
d'urbanisation définies par le DOO ; 

• A faciliter le suivi de la consommation d’espace durant la mise en oeuvre du SCoT, 
notamment pour le calcul des surfaces urbanisées en extension ; 

Ventilation des objectifs de consommation maximale en 
extension par commune (en ha) 

 
 
Les objectifs fixés sont des limites maximales de consommation 
d’espace. Des ajustements de la surface prévisionnelle 
résidentielle seront réalisés pour respecter les objectifs de 
limitation de la consommation d’espace. 

La surface non consommée par une commune peut être 
réaffectée : 
• À l’échelle du SCOT pour des projets économiques stratégiques de 

l’agglomération de CapAtlantique La Baule Guérande Agglo. 

• À un usage résidentiel dans d’autres communes du même Pôle de 
vie (Nord, Centre, Sud), mais sous certaines conditions : 

- Cohérence avec l’armature urbaine et la Loi Littoral 
(limitation de l’urbanisation proche du rivage). 



17 
SCoT de Cap Atlantique – Annexes – Justification des choix retenus 

- La réaffectation ne doit pas dépasser 2 ha sauf pour une centralité principale 
de l’armature urbaine du SCOT (par exemple, Herbignac, Guérande, La Baule). 

 

3.3. Des centralités dynamiques pour 
concilier attractivité et sobriété spatiale 

Dans un contexte de croissance démographique et dans une volonté affirmée de 
renforcer l’attractivité du territoire de Cap Atlantique La Baule Guérande Agglo, 
notamment pour les jeunes actifs, le développement économique constitue un 
levier essentiel pour améliorer le cadre de vie et soutenir un développement 
équilibré.  
Le DOO du SCoT structure cette dynamique autour d’une armature urbaine fondée 
sur trois centralités principales : La Baule, Guérande et Herbignac. Ces centralités 
ont pour vocation de porter les fonctions économiques, résidentielles et de services 
du territoire tout en assurant l’irrigation des dynamiques à l’échelle des trois pôles 
de vie : Nord, Centre et Sud.  
Le DOO affirme une logique de développement différenciée entre littoral et rétro-
littoral. Cette approche vise à limiter la pression foncière sur les zones côtières 
sensibles tout en valorisant durablement les ressources agricoles et maritimes. Le 
développement d’activités économiques structurantes est ainsi privilégié dans le 
rétro-littoral, afin de préserver les équilibres écologiques et de répondre aux 
besoins économiques du territoire sans compromettre ses espaces naturels. 

Les centralités de La Baule, Guérande et Herbignac occupent un rôle structurant 
dans cette stratégie. Elles concentrent les fonctions supérieures et innovantes, 
accueillent une offre de commerces et de services de proximité et sont conçues 
pour organiser efficacement l’implantation des équipements et infrastructures.  
Cette logique permet de limiter l’étalement urbain et de maîtriser la consommation 
foncière, en favorisant la mutualisation des équipements à l’échelle 
intercommunale, selon des critères de proximité, d’accessibilité et de cohérence 
territoriale.  

Plusieurs projets structurants sont ainsi prévus dans le DOO :  

• des équipements culturels, sportifs, événementiels ou tiers-lieux 
pour renforcer l’attractivité résidentielle et touristique ;  

• des infrastructures de services publics et de mobilité (pôle 
logistique, projet cyclable, déchetteries, centre technique, siège 
de l’agglomération) pour soutenir le fonctionnement quotidien du 
territoire ;  

• ainsi que des projets à vocation énergétique, comme une centrale 
thermique.  

Les surfaces prévisionnelles associées à ces projets sont définies 
de manière souple, afin de pouvoir être ajustées en fonction des 
besoins réels tout en respectant les plafonds de consommation 
d’espace fixés à l’horizon 2044. 
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La consommation d’espace par les projets structurants prévus dans le DOO (Extrait 
du DOO) 

 
 

Ce développement s’inscrit dans une recherche d’équilibre entre dynamisme 
économique, qualité du cadre de vie et préservation des ressources territoriales. Il 
contribue à renforcer l’attractivité globale de Cap Atlantique tout en veillant à la 
protection des espaces agricoles, naturels et forestiers. Le SCoT met ainsi en œuvre 

une planification rigoureuse et cohérente, au service d’un 
développement maîtrisé, durable et résilient, à la hauteur des 
enjeux du territoire. 
En complément de cette stratégie de structuration territoriale, 
le SCoT renforce les dispositifs visant à garantir la pérennité des 
espaces agricoles, considérés comme essentiels à l’équilibre 
écologique et économique du territoire. 

 

3.4. Consolider l’agriculture de 
proximité et préserver les sols : 
une ambition renforcée par le 
SCoT grâce à la protection des 
Espaces Agricoles Pérennes 

Dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), la 
protection des espaces agricoles pérennes (EAP) constitue un 
axe stratégique essentiel pour garantir la durabilité des activités 
agricoles et conchylicoles.  
L’objectif fixé à 20 ans est de préserver 20 300 hectares 
d’espaces agricoles pérennes, en intégrant dans la planification 
urbaine des espaces susceptibles de favoriser une exploitation 
agricole ou conchylicole à long terme.  

Ainsi, le DOO du nouveau SCoT renforce la protection des 
espaces agricoles pérennes à l’échelle de Cap Atlantique, avec 
20 300 hectares désormais préservés, contre 19 000 hectares 
dans le SCoT de 2018 et 18 000 hectares dans celui de 2011. 
Ce renforcement témoigne d’une volonté affirmée du territoire 
de pérenniser et d’amplifier la démarche de préservation initiée 
par les SCoT précédents. Cette dynamique s’est construite dans 
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le cadre d’un travail partenarial étroit avec les collectivités locales et la chambre 
d’agriculture. 

Au fil des révisions successives du SCoT, Cap Atlantique s’inscrit dans une logique 
de reconquête de l’agriculture littorale et de préservation des sols, au service d’une 
adaptation durable du territoire face aux enjeux climatiques. Cette stratégie vise 
également à valoriser les activités primaires, à soutenir une agriculture nourricière 
de proximité et à consolider un modèle agricole résilient, ancré dans les spécificités 
locales. 

Afin de garantir la mise en œuvre de cette vision, les documents d’urbanisme locaux 
devront délimiter et intégrer ces EAP en respectant les prescriptions du SCoT. Ceux-
ci devront s’assurer de leur compatibilité avec les projets d’aménagement locaux, 
en prenant en compte les spécificités géographiques et fonctionnelles, comme les 
zones boisées, les équipements d’intérêt général ou les grandes zones humides, qui 
peuvent interagir avec ces espaces agricoles. Les documents d’urbanisme locaux 
pourront également enrichir ou ajuster les délimitations des EAP, selon la 
cohérence avec les projets locaux, tout en veillant à leur protection contre la 
fragmentation ou la perte de qualité. 
Un suivi rigoureux des besoins d’extension ou de renforcement des infrastructures 
sera indispensable afin de concilier les exigences de développement avec la 
nécessité de préserver les terres agricoles et prévenir leur fragilisation.  

Ainsi, la gestion rationnelle de la consommation d’espace à l’échelle du SCoT 
s’articule autour d’une vision à long terme qui vise à concilier la croissance des 
territoires et la préservation d’un environnement agricole durable, contribuant à la 
fois à la vitalité économique et à la protection des paysages et des écosystèmes. 
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4.  DÉTAILS DE LA MÉTHODOLOGIE UTILISÉE POUR 
L’ANALYSE DE CONSOMMATION D’ESPACE PASSÉE 
AVEC L’OUTIL CONSO ZAN 44 
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